
CHAPITRE 30

Loi modifiant la Loi de la taxe sur les
télécommunications

[Sanctionnée le 20 mai 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi de la taxe sur les
télécommunications (1965, lre session,
chapitre 28) est modifié en ajoutant à la
fin les paragraphes suivants:

« e) « certificat d'enregistrement » si-
gnifie un certificat d'enregistrement dé-
livré en vertu de la présente loi;

« f) « règlement » signifie un règlement
adopté par le lieutenant-gouverneur en
conseil en vertu de la présente loi. »

2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 1, le suivant:

« 1a. 1. Toute personne qui exploite
un service de télécommunications au Qué-
bec doit détenir un certificat d'enregistre-
ment en vigueur.

2. La demande pour l'obtention d'un
certificat d'enregistrement doit être trans-
mise au sous-ministre du revenu.

3. Ce certificat d'enregistrement doit
être délivré par le sous-ministre du revenu
ou par toute autre personne qu'il désigne.
Il doit être gardé à la principale place d'af-
faires de l'exploitant dans le Québec, et ne
peut être transféré.

4. Le ministre du revenu peut refuser
de délivrer ce certificat d'enregistrement
à toute personne trouvée coupable d'une
infraction à la présente loi. Il peut égale-
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ment, dans le cas d'une personne trouvée
coupable d'une infraction à la présente loi,
suspendre ou annuler le certificat délivré.

5. Les renseignements suivants sont
requis quand un certificat est demandé:

a) par une ou plusieurs personnes fai-
sant affaires sous un nom collectif ou une
raison sociale,—leurs noms et adresses;

b) par une société,—le nom et l'adresse
de chaque associé;

c) par une corporation, un club, une
association ou un syndicat,—le nom et
l'adresse du président, s'il réside au Qué-
bec; sinon, le nom et l'adresse de son gé-
rant ou représentant résidant au Québec,
de même que l'adresse de sa place d'af-
faires au Québec.

6. Le ministre peut exiger comme condi-
tion de l'enregistrement de celui qui n'a ni
résidence, ni place d'affaires au Québec, un
cautionnement dont il fixe le montant.

7. Le ministre peut aussi exiger de toute
personne, comme condition de la déli-
vrance ou du maintien en vigueur d'un
certificat en son nom, un cautionnement
dont le ministre établit le montant en
tenant compte du montant de la taxe que
cette personne devait remettre à l'égard
des six mois précédant la date à laquelle le
cautionnement est exigé, si cette personne:

a) a été trouvée coupable d'une infrac-
tion à la présente loi;

b) est insolvable; ou
c) doit des impôts ou des taxes en vertu

d'une loi de revenu au sens de la Loi du
ministère du revenu (chap. 66), et ne
conteste pas son obligation de payer ces
impôts ou taxes devant le tribunal com-
pétent. »

3 . L'article 3 de ladite loi est modifié:
a) en remplaçant, dans la troisième

ligne du deuxième alinéa, les mots « l'agent
de la province » par les mots « mandataire
du ministre du revenu » ;

b) en insérant, dans la deuxième ligne
du troisième alinéa, après le mot « fac-
ture », les mots « ainsi que dans ses livres
comptables ».

4 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 3, les suivants:
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« 3a . Toute somme due au gouverne-
ment en vertu de la présente loi constitue
une dette privilégiée prenant rang immé-
diatement après les frais de justice.

« 3b. Tout usager qui n'a pas payé à
l'exploitant la taxe imposée par la présente
loi doit faire immédiatement rapport et
remise de cette taxe au ministre du reve-
nu. »

5 . L'article Ac de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 35 des lois de
1966/1967, est modifié:

a) en insérant, dans la quatrième ligne
du paragraphe 1, après le mot « télécom-
munications », les mots « ou un usager »;

b) en ajoutant, à la fin du paragraphe 1,
après le mot « exploitant », les mots « ou
à l'usager, selon le cas » ;

c) en insérant, dans la première ligne
du sous-paragraphe b du paragraphe 2,
après le mot « exploitant », les mots « ou
l'usager, suivant le cas, » ;

d) en remplaçant le paragraphe 3 par le
suivant:

« 3. L'exploitant et l'usager demeurent
assujettis au paiement de la taxe, des inté-
rêts et des peines, s'il en est, même si la
cotisation est inexacte ou incomplète ou si
aucune cotisation n'a été faite. » ;

e) en remplaçant le sous-paragraphe a
du paragraphe 4 par le suivant:

« a) dans les cinq ans qui suivent la
date à laquelle la taxe aurait dû être payée
ou remise; »;

f) en insérant, dans la première ligne du
sous-paragraphe b du paragraphe 4, après
le mot « exploitant », les mots « ou l'usa-
ger»;

g) en insérant, dans la troisième ligne du
paragraphe 5, après le mot « exploitant »,
les mots « ou un usager ».

6 . L'article Ad de ladite loi, édicté par
l'article 2 du chapitre 35 des lois de 1966/
1967, est remplacé par le suivant :

« 4d. Tout exploitant ou usager d'un
service de télécommunications assujetti
au paiement, à la perception et à la remise
d'une taxe en vertu de la présente loi doit,
dans les trente jours qui suivent la date du
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dépôt à la poste de l'avis de cotisation,
payer au ministre du revenu le montant
de la taxe, des intérêts et des peines
établis par la cotisation et qui n'ont pas
encore été payés ou remis au ministre,
qu'une opposition ou un appel à l'égard de
la cotisation soit ou non en cours.

Lorsque de l'avis du ministre un exploi-
tant ou un usager tente d'éluder le paie-
ment ou la remise des taxes imposées en
vertu de la présente loi, il peut ordonner
que toutes les taxes, les peines et les inté-
rêts soient payés immédiatement sur coti-
sation et l'exploitant ou l'usager est tenu
d'en effectuer immédiatement le paie-
ment. »

7 . L'article 4f de ladite loi, édicté par
l'article 2 du chapitre 35 des lois de
1966/1967, est abrogé.

8 . L'article 4h de ladite loi, édicté par
l'article 2 du chapitre 35 des lois de
1966/1967, est modifié:

a) en insérant, dans la deuxième ligne
du paragraphe 1, après le mot « télécom-
munications », les mots « ou un usager »;

b) en remplaçant les trois dernières
lignes du paragraphe 4 par ce qui suit:
« qu'elle n'a pas été faite dans les cinq ans
qui suivent la date à laquelle la taxe aurait
dû être payée ou remise. »

9 . L'article 4i de ladite loi, édicté par
l'article 2 du chapitre 35 des lois de
1966/1967, est de nouveau modifié en insé-
rant, dans la première ligne du premier
alinéa, après le mot « exploitant », les
mots « ou un usager ».

1 0 . L'article 4l de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 35 des lois de
1966/1967, est modifié en insérant, dans la
deuxième ligne du paragraphe 1, après le
mot « télécommunications », les mots « ou
par un usager ».

1 1 . L'article 4m de ladite loi, édicté
par l'article 2 du chapitre 35 des lois de
1966/1967, est modifié en ajoutant, à la
fin, après le mot « provinciale », les mots
« en vertu de l'article Ai ».

1 2 . L'article 5 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:
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« 5 . 1. Toute personne qui:
a) ne fournit pas un rapport ou tout

autre document ou renseignement, en la
manière et à l'époque prescrites en vertu
de la présente loi ou des règlements; ou

b) étant mandataire du ministre, refuse
ou néglige de percevoir la taxe, d'en tenir
compte, d'en faite rapport ou d'en faire
remise, le tout conformément aux disposi-
tions de la présente loi ou des règlements,

commet une infraction et est passible
d'une amende d'au moins vingt-cinq dol-
lars pour chaque jour que dure l'infraction.

2. Toute personne qui:
a) exploite au Québec un service de télé-

communications, sans être munie d'un
certificat d'enregistrement encore valide,
ou contrevient autrement à l'article la ou
aux règlements;

b) refuse de permettre à un officier du
revenu de faire l'examen et la vérification
prévus à l'article 46 ou y contrevient autre-
ment; ou

c) contrevient au troisième alinéa de
l'article 3,

commet une infraction et encourt une
amende d'au moins deux cents dollars et
d'au plus cinq mille dollars.

3. Toute personne qui:
a) fait des déclarations fausses ou trom-

peuses ou participe, consent ou acquiesce
à leur énonciation dans une déclaration,
une réponse, un certificat ou un état
produit ou fait aux termes de la présente
loi ou des règlements;

b) cache les registres ou livres de comp-
tes d'un usager ou d'un mandataire ou en
dispose autrement;

c) fait des inscriptions fausses ou trom-
peuses, ou consent ou acquiesce à leur
accomplissement, ou omet d'inscrire un
détail important dans les registres ou
livres de comptes d'un usager ou d'un
mandataire, ou consent ou acquiesce à une
telle omission;

d) volontairement, de quelque manière
que ce soit, évite ou tente d'éviter l'obser-
vation de la présente loi ou le paiement
d'une taxe établie en vertu de cette loi; ou

e) conspire pour commettre une infrac-
tion prévue au présent paragraphe,

commet une infraction et, en outre
de toute peine prévue par toute autre
disposition de la présente loi, encourt une
amende d'au moins vingt-cinq dollars et
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d'au plus cinq mille dollars et, dans le cas
où une taxe est exigible, d'un montant
au moins égal à celui de cette taxe majoré
de vingt-cinq pour cent, mais n'excédant
pas le double de la taxe qui aurait dû être
payée ou que cette personne a tenté d'élu-
der. »

1 3 . Les articles 5a et 5b de ladite loi,
édictés par l'article 3 du chapitre 35 des
lois de 1966/1967, sont remplacés par les
suivants:

« 5a. Toute personne qui omet, dans
le temps prescrit, de faire rapport et remise
des taxes qu'elle a perçues, devait perce-
voir ou devait payer, encourt une peine
de cinq pour cent de ces taxes ou, si ce
pourcentage résulte en une somme infé-
rieure à dix dollars, une peine de dix
dollars, en sus de ces taxes et intérêts.

La peine établie à l'alinéa précédent
est encourue de nouveau le seizième jour de
chaque mois qui suit la date à laquelle le
paiement de la première peine devenait
exigible. Cependant, le montant total de
telles peines se rapportant à une même
omission ne doit pas excéder cinq fois
celui de la première peine.

« 5b. 1. Toute personne qui, volon-
tairement, élude ou tente d'éluder le
paiement, la perception ou la remise des
taxes prévues par la présente loi, est passi-
ble d'une peine, que fixe le ministre, d'au
moins vingt-cinq pour cent et d'au plus
cinquante pour cent du montant de la
taxe dont cette personne a éludé ou tenté
d'éluder le paiement, la perception ou la
remise.

2. Si une personne, sciemment ou dans
des circonstances qui équivalent à de la
négligence flagrante, fait un énoncé ou une
omission dans une déclaration, un certifi-
cat, un état ou une réponse fait ou produit
en vertu de la présente loi, ou y participe
ou y acquiesce, et s'il résulte de cet énoncé
ou de cette omission que la taxe qui serait
à payer ou à remettre par cette personne, si
elle était cotisée d'après les renseignements
fournis, est inférieure à la taxe qu'elle doit
payer ou remettre, cette personne encourt
une peine de vingt-cinq pour cent de la
différence entre ces deux montants.
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3. Nul n'encourt, à l'égard d'un même
énoncé ou d'une même omission, à la fois
la peine prévue au paragraphe 1 et celle
prévue au paragraphe 2, ou à la fois une
peine prévue au présent article et le
paiement d'une amende prévue à l'article
5, à moins que, dans ce dernier cas, la peine
n'ait été imposée avant que ne soit intentée
la poursuite donnant lieu à l'amende.

« 5c. Le ministre du revenu peut, par
une demande transmise par poste recom-
mandée ou signifiée personnellement, exi-
ger d'une personne, dans le délai raisonna-
ble qu'il fixe, tout renseignement ou la
production de livres, lettres, comptes,
factures, états financiers ou autres docu-
ments qu'il juge nécessaires à l'application
de la présente loi. »

1 4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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